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         Direction de l’Autonomie 

         DA/Service des Etablissements 

 
 

                 ARRETE N° 2020- 109  

 
 

Portant approbation de cession de l’autorisation de l’établissement d’hébergement 

pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) dénommé « Les myosotis » sis 159 rue 

du Président Mitterrand à Longjumeau (91160) détenue par le Groupement Hospitalier 

Nord- Essonne à Longjumeau (91160) au profit du Service public Essonnien du Grand 

Âge (SEGA) sis à Morangis (91420) 
 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE ILE-DE-FRANCE 
 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE  
 
 
 

VU le code de l'action sociale et des familles et notamment les articles L312-1, L313-1 et 
suivants, L314-3 et suivants, R313-1 et suivants, D312-1 et suivants ; 

 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code de justice administrative ; 

 

VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU, maître 
des requêtes au Conseil d’Etat, en qualité de Directeur général de l’Agence régionale de 
santé Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-61 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Île-de-France en 
date du 23 juillet 2018 relatif à l’adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du 
Projet Régional de Santé d’Ile de France ; 

 

VU l’arrêté n° 2018-62 en date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de 
santé 2018-2022 du Projet Régional de Santé d’Ile-de-France ; 

 

VU l’arrêté n° 2019-264 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 
date du 20 décembre 2019 établissant le PRIAC 2019-2023 pour la région Ile-de-France ; 

 

VU le règlement départemental d'aide sociale, adopté par la délibération 2019-03-0016 du 30 
septembre 2019 du Conseil départemental de l’Essonne ; 

 



 

VU l’arrêté du Ministre des Affaires Sociales et de la Solidarité nationale du 20 juillet 1983 
portant transformation de la section d’hospice du Centre hospitalier de Longjumeau en 74 
lits de maison de retraite ; 

 

VU l’arrêté conjoint du Président du Conseil Général de l’Essonne n° 2006-04060 du 10 août 
2006 et du Préfet de l’Essonne n° 061527 du 11 août 2006, portant transformation en 
établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes de la maison de 
retraite du centre hospitalier de Longjumeau (91160) pour une capacité de 74 lits 
d’hébergement permanent ; 

 

VU l’arrêté n° 2017-45 portant autorisation de création d’un établissement d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) public départemental «Service Essonnien 
du Grand Âge» (SEGA) par regroupement d’EHPAD ; 

 

VU la délibération du Conseil de surveillance du Groupement Hospitalier Nord-Essonne du 20 
décembre 2019 relative à l’acceptation de cession de l’autorisation d’activité au profit du 
Service public Essonnien du Grand Âge dont le siège social est situé au 174 voie du 
Cheminet à Morangis ; 

 

VU la délibération du Conseil de surveillance du Groupement Hospitalier Nord-Essonne du 20 
décembre 2019 relative à la vente du bâtiment et du terrain de l’EHPAD « Les myosotis » 
au profit du Service public Essonnien du Grand Âge dont le siège social est situé au 174 
voie du Cheminet à Morangis ; 

 

VU la notification du 6 mai 2019 faite par le Groupement Hospitalier Nord Essonne au SEGA, 
le désignant comme candidat retenu pour la nouvelle gestion de l’EHPAD « Les 
myosotis » ; 

 

VU le courrier du 15 février 2017 relatif au renouvellement de l’autorisation de l’établissement 
à compter du 3 janvier 2017 pour une durée de 15 ans ; 

 
 
 

CONSIDERANT que le Service public Essonnien du Grand Âge s’engage dans une 
démarche d’amélioration continue de la qualité visant à garantir aux 
personnes accueillies un environnement accueillant et une prise en charge 
intégrant un projet de vie de qualité ; 

 

CONSIDERANT que dans le cadre du projet de cession de l’EHPAD dénommé « Les 
myosotis » dont il détenait l’autorisation de gestion, le Groupement 
Hospitalier Nord-Essonne a lancé un appel à manifestation d’intérêt ; 

 

CONSIDERANT que le Service public Essonnien du Grand Âge a été sélectionné et retenu à 
la suite du lancement de l’appel à manifestation d’intérêt réalisé par le 
Groupement Hospitalier Nord-Essonne ; 

 

CONSIDERANT que les conditions de la cession de l’autorisation et l’ensemble des modalités 
afférentes ont été définies entre les deux parties par le biais d’une 
convention ; 

 

CONSIDERANT que la cession satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement 
prévues par le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

CONSIDERANT que cette modification s’effectue à coût constant et n’entraîne donc aucun 
surcoût ; 

 



 

 

ARRETENT 
 
 

ARTICLE 1ER :  
 
La cession de l’autorisation de gestion de l’EHPAD dénommé « Les myosotis » sis 159 rue 
du Président Mitterrand à Longjumeau (91160) détenue par le Groupement Hospitalier Nord-
Essonne, situé à Longjumeau (91160), au profit du Service public Essonnien du Grand Age 
dont le siège est situé 174 voie du Cheminet à Morangis (91420), est accordée.  
 
La cession de l’autorisation de l’EHPAD « Les myosotis » prendra effet à compter du 1er 
septembre 2020. 
 

ARTICLE 2 :  
 
La capacité totale de l’EHPAD « Les myosotis » est fixée à : 
 
- 74 places d’hébergement permanent. 
 
 

ARTICLE 3 : 
  
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 

- N° FINESS établissement : 91 0 701 853 
o Code catégorie : [500] EHPAD 
o Code tarif (mode de fixation des tarifs) : [41] ARS/PCD, Tarif global, habilité 

aide sociale, sans PUI 
 

o Code discipline : [924] Accueil pour personnes âgées 
o Code fonctionnement (type d’activités) : [11] Hébergement complet internat 
o Code clientèle : [711] Personnes âgées dépendantes 

 
o Code discipline : [961] Pôles d'activité et de soins adaptés 
o Code fonctionnement (type d’activités) : [21] Accueil de Jour 
o Code clientèle : [[436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 

 
 

- N° FINESS gestionnaire : 91 002 051 0 

 
o N° SIREN : 200 034 460 
o Code statut : 26 [autre établissement public à caractère administratif] 

 

 

ARTICLE 4 :  
 
L’établissement est habilité à l’aide sociale pour sa capacité totale. 
 
 

ARTICLE 5 :  

 
Tout changement intervenant dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération 



 

pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l’autorité compétente 
conformément à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles.  
 
L’autorisation ne peut être cédée sans l’accord des autorités compétentes concernées. 
 
 

ARTICLE 6 :  
 
Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée à 
l’établissement pour 15 ans à compter de sa date de renouvellement d’autorisation le 3 
janvier 2017 conformément aux conditions prévues aux articles L.312-8 et L.313-5 du code 
de l’action sociale et des familles.  

 

 

ARTICLE 7 :  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de la notification. 

 

ARTICLE 8 :  
 
Le Directeur de la Délégation départementale de l’Essonne de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France et le Directeur général des Services départementaux sont chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié 
au recueil des actes administratifs de la Région d’Ile-de-France et du Département de 
l’Essonne.  
 
 
 
 
 
Fait à Paris, le 24 juin 2020 
 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 

 
Aurélien ROUSSEAU 

Le Président du Conseil départemental                
de l’Essonne  

 
 
François DUROVRAY 
 

 
 
 







































































PREFET DE L’ESSONNE

DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE DE
L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ENERGIE D’ILE DE FRANCE

Arrêté n° 2020-DRIEE-IdF-012

portant subdélégation de signature

Le directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Environnement et de l’Énergie d’Île-de-France

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la 
République ;

VU le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application au ministre chargé de 
l'environnement du premier alinéa de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la 
déconcentration des décisions administratives individuelles ;

VU le décret n° 97-1206 du 19 décembre 1997 pris pour l'application à l'ensemble des ministres du 1° de
l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret modifié n°2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans le 
domaine de l’eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;

VU le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’État 
dans la région et les départements d’Île-de-France ;

VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

VU l'arrêté ministériel du 30 mars 2016, nommant M. Jérôme GOELLNER, directeur régional et 
interdépartemental de l’environnement et de l’énergie de la région Île-de-France, à compter du 25 avril 
2016 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2018_PREF_DCPPAT_BCA_093 du 22 mai 2018 de monsieur le préfet de 
l’Essonne portant délégation de signature à M. Jérôme GOELLNER, directeur régional et 
interdépartemental de l'environnement et de l’énergie d’Île-de-France ;

1



A R R E T E

ARTICLE 1er . Subdélégation de signature est donnée, pour le département de l’Essonne, à :
• Madame Claire GRISEZ, directrice adjointe de la direction régionale et interdépartementale de 

l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Jean-Marc PICARD, directeur-adjoint de la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Pascal HERITIER, adjoint au directeur de la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• M. Laurent OLIVÉ, chef de l’unité départementale de l’Essonne,
• Mme Sophie PIERRET, adjointe du chef de l’unité départementale de l’Essonne,

à l’effet de signer les correspondances relevant des attributions de la direction régionale et 
interdépartementale de l’environnement et de l’énergie (DRIEE), à l’exception : 

� des correspondances adressées aux cabinets du Président de la République, du Premier ministre, des
ministres, des ministres délégués et secrétaires d’État, au président du conseil régional et au 
président du conseil départemental ;

� des réponses aux interventions des parlementaires, du président du conseil régional et du président 
du conseil départemental.

ARTICLE 2 . Subdélégation de signature est donnée, pour le département de l’Essonne, à :
• Madame Claire GRISEZ, directrice adjointe de la direction régionale et interdépartementale 

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Jean-Marc PICARD, directeur-adjoint de la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Pascal HERITIER, adjoint au directeur de la direction régionale et 

interdépartementale de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• M. Laurent OLIVÉ, chef de l’unité départementale de l’Essonne,
• Mme Sophie PIERRET, adjointe du chef de l’unité départementale de l’Essonne,

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, tous actes, arrêtés et décisions se 
rapportant aux domaines figurant à l’article 2 de l'arrêté préfectoral de délégation de signature n° 
2018_PREF_DCPPAT_BCA_093 du 22 mai 2018, à l’exception  : 

� des mémoires et pièces relatives aux procédures contentieuses ;
� des décisions qui ont trait à l’exercice des compétences dévolues au préfet en matière de contrôle 

administratif des communes, des départements et de leurs établissements publics ;
� des actes relatifs aux enquêtes publiques, pris au terme des enquêtes publiques ou qui instituent des 

servitudes ou qui concernent l’occupation temporaire des terrains privés clos (sauf cas particulier 
des inventaires mentionnés à l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé).

ARTICLE 3 : Sub-délégation de signature est donnée, pour le département de l’Essonne, à :
• Madame Claire GRISEZ, directrice adjointe de la direction régionale et interdépartementale de 

l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Jean-Marc PICARD, directeur-adjoint de la direction régionale et interdépartementale 

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• Monsieur Pascal HERITIER, adjoint au directeur de la direction régionale et interdépartementale

de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,
• M. Laurent OLIVÉ, chef de l’unité départementale de l’Essonne,
• Mme Sophie PIERRET, adjointe du chef de l’unité départementale de l’Essonne,

à l’effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les correspondances et actes 
mentionnés à l’article 3 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé.
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ARTICLE 4 : Dans la limite de leurs attributions respectives, les subdélégations de signature visées 
aux articles 1 à 3 ci-dessus seront également exercées par :

Pour les affaires relevant du point I de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (contrôle 

des véhicules automobiles), par :

� M. Thomas BOUYER, chef du service énergie, climat, véhicules
� M. Baptiste LORENZI, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules
� Mme Manon HAMELIN, adjointe au chef du service énergie, climat, véhicules
� M. Yves SCHOEFFNER, chef du pôle véhicules régional, service énergie, climat, véhicules
� M. Jean-Luc PERCEVAL, Chargé de mission véhicule
� M. Jean-Marie CHABANE, Chef de l’unité départementale du Val de Marne
� Mme Isabelle SATIN, adjointe du chef de l’unité départementale du Val de Marne
� Mme Stéphanie HUGON, chef du pôle véhicules infra-régional Sud
� M. Olivier ASTIER, chef de l’unité départementale de Seine-Saint-Denis
� Mme Catherine CHOLLET, adjointe du chef de l’unité départementale de Seine-Saint-Denis
� M. Alaoudine MAYOUFI chef du pôle véhicules infra-régional Nord
� Mme Dominique GEORGE, adjointe du chef de pôle véhicules infra-régional Nord
� Mme Nadia HERBELOT, cheffe de l’unité départementale des Hauts-de-Seine à compter du 1e 

juillet 2020
� Mme Delphine DUBOIS, adjointe au chef de l’unité départementale des Hauts-de-Seine
� M. Frédéric SEIGLE chef du pôle véhicules Ouest.

Pour les affaires concernant les équipements sous pression et relevant du point II de l’article 2 de 

l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé, par :

� M. Alexandre LEONARDI, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Félix BOILEVE, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Aurélie PAPES, adjointe au chef de pôle installations, équipements et réseaux à risques du 

service prévention des risques et des nuisances
� M. Guillaume BAILLY, chef de l’unité départementale de Seine-et-Marne, responsable du pôle 

équipements sous pression EST
� Mme Kim LOISELEUR, adjointe du chef de l’unité départementale de Seine-et-Marne
� M. Olivier TRIQUET, chef du pôle équipements sous pression EST.

Pour les affaires concernant les canalisations et relevant du point II de l’article 2 de l’arrêté du 22 

mai 2018 susvisé, par :

� M. Alexandre LEONARDI, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Félix BOILEVE, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Aurélie PAPES, adjointe au chef de pôle installations, équipements et réseaux à risques du 

service prévention des risques et des nuisances.
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Pour les affaires relevant du point III de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (sous-sols 

- mines), par :

� M. Alexandre LEONARDI, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Félix BOILEVE, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Aurélie PAPES, adjointe au chef de pôle installations, équipements et réseaux à risques du 

service prévention des risques et des nuisances.

Pour les affaires relevant du point IV de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (énergie), 

par :

� M. Thomas BOUYER, chef du service énergie, climat, véhicules
� M. Baptiste LORENZI, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules
� Mme Manon HAMELIN, adjointe au chef du service énergie, climat, véhicules.

Pour les affaires relevant du point V de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (déchets), 

par :

� M. Alexandre LEONARDI, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Félix BOILEVE, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du pôle risques chroniques et qualité de l’environnement, 

service prévention des risques et des nuisances
� Mme Marion RAFALOVITCH, chef du pôle risques et aménagement, service prévention des 

risques et des nuisances.

Pour les affaires relevant du point VI de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (ICPE), par :

� M. Alexandre LEONARDI, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Félix BOILEVE, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Aurélie PAPES, adjointe au chef de pôle installations, équipements et réseaux à risques du 

service prévention des risques et des nuisances
� Mme Marion RAFALOVITCH, chef du pôle risques et aménagement, service prévention des 

risques et des nuisances
� Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du pôle risques chroniques et qualité de l’environnement, 

service prévention des risques et des nuisances
� M. Henri KALTEMBACHER, chef de l’unité départementale des Yvelines
� Mme Cécile CASTEL , adjointe au chef de l’unité départementale des Yvelines.

Pour les affaires relevant du point VII de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (police de l’eau,

des milieux aquatiques et de la pêche), par :

� Mme Isabelle KAMIL, chef du service de police de l’eau
� Mme Marine RENAUDIN, chef-adjoint du service de police de l’eau
� Mme Florence CHEREAU, chef de la cellule spécialisée, service de Police de l’Eau.
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Pour les affaires relevant du point VIII de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (protection

des espèces de faune et flore sauvages menées et du patrimoine naturel), par :

� Mme Lucile RAMBAUD, chef du service nature, paysage et ressources
� M. Robert SCHOEN, chef-adjoint du service nature, paysage et ressources
� M. Bastien MOREIRA-PELLET, chef du pôle police de la nature, chasse et CITES, service nature, 

paysage et ressources,
� Mme Fuchsia DESMAZIERES, adjointe du chef du pôle police de la nature, chasse et CITES, 

service nature, paysage et ressources
� Mme Manuelle RICHEUX, pôle police de la nature, chasse et CITES, service nature, paysage et 

ressources
� M Stéphane LUCET chef du pôle espaces et patrimoine naturel, service nature, paysage et 

ressources
� M Jean-Marc BERNARD, adjoint au chef du pôle espaces et patrimoine naturel, service nature, 

paysage et ressources
� M Dilipp SANDOU, pôle police de la nature, chasse et CITES, service nature, paysage et ressources
� M. Fabrice ROUSSEAU pôle police de la nature, chasse et CITES, service nature, paysage et 

ressources.

Pour les affaires relevant du point IX de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (autorisation 

environnementale), par :

� Mme Isabelle KAMIL, chef du service de police de l’eau 
� Mme Marine RENAUDIN, chef-adjoint du service de police de l’eau
� Mme Florence CHEREAU, chef de la cellule spécialisée, service de Police de l’Eau
� M. Alexandre LEONARDI, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Félix BOILEVE, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Aurélie PAPES, adjointe au chef de pôle installations, équipements et réseaux à risques du 

service prévention des risques et des nuisances
� Mme Marion RAFALOVITCH, chef du pôle risques et aménagement, service prévention des 

risques et des nuisances
� Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du pôle risques chroniques et qualité de l’environnement, 

service prévention des risques et des nuisances.

Pour les affaires relevant du point X de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (contrôle de 

la sécurité des ouvrages hydrauliques), par :

� M. Alexandre LEONARDI, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Félix BOILEVE, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Marion RAFALOVITCH, chef du pôle risques et aménagement, service prévention des 

risques et des nuisances
� Mme Laurence BALMES, adjointe à la cheffe du pôle risques et aménagement.
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Pour les affaires relevant du point XI de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé 

(hydrocarbures et géothermie), par :

� M. Alexandre LEONARDI, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Félix BOILEVE, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Patrick POIRET, adjoint au chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Irène ALFONSI, adjointe au chef du pôle risques chroniques et qualité de l’environnement, 

service prévention des risques et des nuisances
� Mme Aurélie PAPES, adjointe au chef de pôle installations, équipements et réseaux à risques du 

service prévention des risques et des nuisances
� M. Thomas BOUYER, chef du service énergie, climat, véhicules
� M. Baptiste LORENZI, chef-adjoint du service énergie, climat, véhicules
� Mme Manon HAMELIN, adjointe au chef du service énergie, climat, véhicules.

Pour les affaires relevant du point XII de l’article 2 de l’arrêté du 22 mai 2018 susvisé (système 

d’information sur les sols), par :

� M. Alexandre LEONARDI, chef du service prévention des risques et des nuisances
� M. Félix BOILEVE, adjoint du chef du service prévention des risques et des nuisances
� Mme Marion RAFALOVITCH, chef du pôle risques et aménagement, service prévention des 

risques et des nuisances
� Mme Laurence BALMES, adjointe à la cheffe du pôle risques et aménagement.

ARTICLE 5. - L'arrêté 2019-DRIEE IdF 026 du  22 août 2019 portant subdélégation de signature dans 
le département de l’Essonne est abrogé.

ARTICLE 6. - Le Secrétaire général de la Direction régionale et interdépartementale de 
l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne. 

Vincennes, le 24 juin 2020

Pour le Préfet et par délégation,
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